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PROCES-VERBAL DU 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2025 
 

 
 

 Présents Pouvoir Absents 

DAVID Pascal X   

GONNET Vincent X   

AUBERT Monique X   

RIPPE Hervé X   

MUREAU Michèle X   

FIARD Cyrille X   

TESCHE Marion X   

LYONNET Germain X   

AUDEMARD Patrick   X 

GEIST Anne-Marie X   

MONGOIN Jacques X   

PINCEEL Véronique X   

JOURNE Florence X   

MARTIN Jean-Luc X   

FEUILLET Elodie  Pouvoir à Hervé RIPPE  

SAGNARD Aude X   

JALENQUES Nicolas X   

ALVARO Lionel X   

CHAMPAVIER Françoise X   

RENET Shirley X   

LOPEZ Raymond X   

LOURENҪO Herlander X   

BERERD Corinne  Pouvoir à Lionel ALVARO  

 
Le quatorze avril deux mille vingt-cinq, le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire à 20 
heures sur convocation adressée le huit avril deux mille vingt-cinq, sous la présidence de Monsieur 
le Maire Pascal DAVID. 20 présents. Le quorum est atteint. 
Madame Aude SAGNARD est désignée secrétaire de séance. 
Madame Shirley Renet et Monsieur Herlander Lourenço sont arrivés à 20h06. 
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I) Approbation du Procès-verbal du 25 mars 2025 

 
Le procès-verbal est adopté avec 20 voix (arrivée de Madame Shirley Renet et de Monsieur 
Herlander Lourenço à 20h06). 

 

II) Communication des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations  

 
Décision n° 2025-07 Attribution marché n° 2024-06 B « Marché d’exploitation des installations de 
chauffage, eau chaude sanitaire, traitement d’eau, climatisation et ventilation » 
 
Le Maire de la Commune de QUINCIEUX, 
 
Vu les dispositions de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020-27 en date du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil 
municipal a donné délégation de pouvoir au Maire, 
Considérant la consultation en procédure adaptée organisée du 17/04/2024 au 21/06/2024 déclarée 
sans suite. 
Considérant la nouvelle consultation en procédure adaptée organisée du 11/09/2024 au 04/10/2024 
 
Décide 
 
Article 1 : Le marché N°2024-06 B portant sur l’exploitation des installations de chauffage, eau chaude 
sanitaire, traitement d’eau, climatisation et ventilation des bâtiments de la commune est attribué à 
l’entreprise ENER4 – ZI de Taffignon, route des Aqueducs – 69630 CHAPONOST, SIRET 803 652 767 
00028 
 
Article 2 : Le marché est conclu pour une durée de 36 mois renouvelable une fois 12 mois à compter 
du 11/02/2025 aux conditions financières suivantes sur la durée totale du marché : 
 

 HT TTC 

Poste P2 (conduite des installations et petit 
entretien) 

63 752.00€ 76 502.40€ 

Poste P3 (prestation de gros entretien et de 
renouvellement d’installation thermique) 

30 312.00€ 36 374.40€ 

TOTAL 94 064.00€ 112 876.80€ 

 
Article 3 : Le détail des prestations confiées à l’attributaire est précisé dans le cahier des charges 
afférent au marché. 
 
Article 4 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025, au compte 6156. 
 
Article 5 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal administratif 
de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre le présent acte pendant un délai de deux mois 
commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de réception en préfecture du Rhône, 
- date de son affichage et/ou de sa notification. 
Article 6 : La présente décision sera publiée dans les conditions réglementaires habituelles. 
 
 
Décision n° 2025-08 Attribution du marché d’assurance de dommages aux biens, véhicules, 
protection fonctionnelle, protection juridique et responsabilités 
 
Le Maire de la Commune de QUINCIEUX, 
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Vu les dispositions de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020-27 en date du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil 
municipal a donné délégation de pouvoir au Maire, 
Considérant la fin des contrats d’assurance de la commune au 31/12/2024, la collectivité a recours à 
un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables dans l’attente d’un renouvellement d’appel 
d’offre avec le soutien d’une mission d’AMO.  
 
Décide 
 
Article 1 : le marché d’assurance portant sur la couverture de dommages aux biens, véhicules, 
protection fonctionnelle, protection juridique et responsabilités est attribué à SMACL ASSURNCES SA 
– 141, rue Salvador Allende, CS 20000 – 79031 NIORT CEDEX 9. 
 
Article 2 : les conditions financières annuelles des marchés sont les suivantes à compter du 
01/01/2025 :  
 

 
 
Cotisation annuelle appelée : 29 810.59€ TTC. 
 
Article 3 : Le détail des prestations confiées à l’attributaire est précisé dans les conditions particulières 
de chaque contrat. 
 
Article 4 : les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025, au compte 6168. 
 
Article 5 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal administratif 
de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre le présent acte pendant un délai de deux mois 
commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de réception en préfecture du Rhône, 
- date de son affichage et/ou de sa notification. 
 
Article 6 : La présente décision sera publiée dans les conditions réglementaires habituelles.  
 
 
Décision n° 2025-09 - Attribution du marché n° 2024-08 « Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
pour la mise en place d’un marché d’exploitation des installations d’éclairage public » 
 
Le Maire de la Commune de QUINCIEUX, 
 
Vu les dispositions de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020-27 en date du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil 
municipal a donné délégation de pouvoir au Maire, 
Considérant la consultation en procédure adaptée restreinte organisée du 05/08/2024 au 30/08/2024. 
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Décide 
 
Article 1 : le marché N°2024-08 portant sur Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en 
place d’un marché d’exploitation des installations d’éclairage public est attribué à EVOKE – 19 avenue 
Henri Barbusse – 69250 ALBIGNY SUR SAONE, SIRET 83967152600011 
 
Article 2 : Le marché se base sur les prix mentionnés l’acte d’engament suivants à compter du 
01/10/2024 :   
 

 
 
Revue par avenant N°1 en date du 20/02/2025 portant le total des missions de base à désormais 
16 197.00€ TTC. 
 
Article 3 : Le détail des prestations confiées à l’attributaire est précisé dans le cahier des charges 
afférent au marché. 
 
Article 4 : les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2025, au compte 2031. 
 
Article 5 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal administratif 
de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre le présent acte pendant un délai de deux mois 
commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 
- date de réception en préfecture du Rhône, 
- date de son affichage et/ou de sa notification. 
 
Article 6 : La présente décision sera publiée dans les conditions réglementaires habituelles.  
 
 

III) Délibérations  
 

Délibération 2025-13 Approbation du compte de gestion 2024 
 
Vincent GONNET, Premier adjoint, rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des 
comptes du Comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.   
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les écritures s’y rattachant et le compte de gestion dressé par le Comptable accompagné 
des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à 
recouvrer et des restes à payer ;  
Après s’être assuré que le Comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figu-
rant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titre émis et de tous les mandats de paiement ordon-
nancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures ;  
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment jus-
tifiées ;  
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Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion est dressé par le Trésor Public et atteste la bonne 
tenue comptable. 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, par seize voix pour et quatre abstentions (Corinne  
Bérerd, Lionel Alvaro, Françoise Champavier et Nicolas Jalenques) 
 
Article 1 : APPROUVE le compte de gestion du Comptable Public pour l’année 2024.  
 
Article 2 : DIT que ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.  
 

 
Délibération 2025-14 Approbation du compte administratif 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités locales et notamment ses article L1612-12 à L1612-14 et L2121-
31,  

Vu l’instruction M57 applicable au budget principal et notamment le tome 2 de ladite instruction, 

Vu la délibération n° 2022-17 en date du 12 avril 2022 portant approbation du budget primitif principal 
2022, 

Vu les délibérations n° 2022-40 du 6 septembre 2022 et n° 2022-64 du 6 décembre 2022 portant 
décisions modificatives,  

Après avoir adopté le compte de gestion ainsi que les exécutions budgétaires de l’exercice considéré 
qui s’établissent comme suit :  
  

Investissement Fonctionnement Cumul 

Recettes  

Prévision budgétaires to-
tales  

4 033 143,32 € 5 377 970,43 € 9 411 113,75 € 

Recettes réalisées  873 784,47 € 3 889 332,31 € 4 763 116,78 € 

Dépenses  

Prévision budgétaires to-
tales  

4 033 143,32 € 5 377 970,43 € 9 411 113,75 € 

Dépenses réalisées  1 150 620,76 € 3 590 806,90 € 4 741 427,66 € 

Clôture 

Solde d'exécution 2024 -276 836,29 € 298 525,41 € 21 689,12 € 

Résultat reporté 2023 -207 396,48 € 1 724 523,48 € 1 517 127,00 € 

Résultats de clôture 2024 -484 232,77 € 2 023 048,89 € 1 538 816,12 € 

Restes à réaliser 

Dépenses  672 272,75 €     

Recettes 467 275,00 €     

  

Résultat cumulé de clôture  -689 230,52 € 2 023 048,89 € 1 333 818,37 € 

Le Conseil municipal en dehors de la présence de Monsieur le Maire et sous la présidence de Mon-
sieur le Premier adjoint, Vincent Gonnet, après en avoir délibéré, par quinze voix pour, trois voix 
contre (Corinne Bérerd, Françoise Champavier, Lionel Alvaro) et une abstention (Nicolas Jalenques). 
 
Article 1 : APPROUVE le compte administratif 2024 du budget principal présenté. 
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Délibération 2025-15 Affectation du résultat 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités locales et notamment son article L 2311-5, 

Vu l’instruction M57 applicable au budget principal, 

 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2024,  

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice ; 

Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 
 

 
 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 
d’affectation du résultat et doit en priorité couvrir le besoin de financement de la section d’investisse-
ment 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, par seize voix pour, quatre voix contre (Corinne Bérerd, 
Françoise Champavier, Lionel Alvaro, Nicolas Jalenques) 
 
Article 1 : DECIDE d’affecter le résultat comme suit :  

• article 002 Résultat de fonctionnement reporté : 1 333 818,37 € 

• article 001 Résultat d’investissement reporté :  - 484 232,77 € 

• article 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés :  689 230,52 € 

 
 
Délibération n°2025-16 Bilan des acquisitions et cessions 2024 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que l’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales dispose que « Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune 
de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre 
d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil 
municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune. » 
 
Pour l’exercice écoulé, la politique foncière s’établit comme détaillé ci-après : 
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Acquisition 
         

            

Références cadastrales Type 
de bien 

Adresse du 
bien 

Propriétaire 
Vendeur 

Délibéra-
tion 

Conditions 
d'acquisition 

Condi-
tions et 
prix 

Notaire Date 

Sec-
tion 

n°  
Surface Acquise 

AD  131 872 m2 Maison 
d’habi-
tation 

9, rte de 
Chasselay 

Mme 
Lagrevol 

2024-32 Amiable 465.000 
€ 

Léginot 26/11/24 

ZP  296 4508 m2 Par-
celle 
agri-
cole 

Rte de  
Varennes 

SAFER 2023-22 Amiable  4700€ Me Debly 2024 

            

 
Cession 

         

            

Références cadastrales Type 
de bien 

Adresse du 
bien 

Propriétaire 
acquéreur 

Délibéra-
tion 

Conditions 
d'acquisition 

Condi-
tions et 
prix 

Notaire  Date 

Sec-
tion 

n° Surface Surface 
cédée 

 ZP  285 
et 
286 

48 m2 
et 95 
m2 

48 m2 
et 95 m2 

Terrain  Chamalan M. Mme Kisa  
M. Rey, Mme 
Arbez 

2022-34 Amiable  1 € Me Bailly-
Jacque-
met 

22/07/24 

 
Monsieur Nicolas Jalenques demande où en est la vente de la caserne au SDMIS. Monsieur le Maire 
informe que c’est en cours et que nous sommes en attente d’une date de signature. 
 
Le Conseil municipal prend acte de la présente information, qui n'appelle pas de décision de sa part. 
Ce bilan sera annexé au compte administratif 2024 du budget principal. 
 
Délibération n°2025-17 Bilan des formations des élus 2024 
 
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de l’exercice de son mandat local, chaque élu bénéficie 
d’un droit à une formation adaptée à ses fonctions. 
 
Il rappelle que par délibération n° 2022-34 du 9 juin 2020 le Conseil Municipal a fixé à 10 000 € le 
montant des crédits alloués à la formation des élus. 
 
En 2023, les formations suivantes ont eu lieu : 

 
Selon l’article L2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la loi n° 2015-366 
du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat, « un tableau récapitu-
lant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif.  
Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal ». 
 
Ce débat annuel permet au Conseil Municipal de fixer éventuellement les nouvelles orientations de la 
formation des élus et de débattre des crédits consacrés à la formation. 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Article 1 : APPROUVE le bilan sur la formation des élus 2024 

Elus Contenu de la formation Organisme Montant 

Michèle Mureau Plan communal de Sauvegarde  Irma  Gratuit  

Total  
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Article 2 : PRENDS ACTE de la tenue d’un débat sur la formation des membres du conseil municipal de 
Quincieux au titre de l’année 2024. 
 
Article 3 : CONSTATE que cet état figure au compte administratif.  
 
 
Délibération n°2025-18 Présentation de l’Etat des indemnités de toute nature dont bénéficient les 
élus siégeant au conseil municipal de Quincieux  
 
L’article L 2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales impose désormais aux communes 
la réalisation d’un document établissant « un état présentant l'ensemble des indemnités de toute na-
ture, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat 
et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la 
cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d'une de 
ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du 
budget de la commune. » L’article L 5211-12-1 du CGCT prévoit des dispositions similaires pour les EPCI 
à fiscalité propre.   
 
Vincent GONNET rappelle que cet état comprend les informations suivantes :  
- les sommes effectivement perçues sur l'année ; 
- distinction de ces sommes par nature : indemnités de fonction, remboursements de frais ; 
- les montants qui y figurent sont exprimés en euros et en brut ; 
  
Etat des indemnités perçues à compter de l’exercice effectif du mandat 2020-2026 et jusqu’au 
31/12/2024 
 

 
 
 
Le Conseil municipal prend acte de la présente information, qui n'appelle pas de décision de sa part. 
Ce bilan sera annexé au compte administratif 2024 du budget principal. 
 
Délibération n°2025-19 Fixation du taux des impôts locaux pour 2025 
 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
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Article 1 : FIXE le taux des trois taxes pour l’année 2025 comme suit : 
 
Fixe le taux des trois taxes pour l’année 2025 comme suit : 
Taux  
Taxe sur le foncier bâti  20,90 %  
Taxe sur le foncier non bâti  20.55 %  
Taxe d’habitation 4,73 %  
 
 

Délibération n°2025-20 Adoption du budget primitif 2025 
 

Vincent GONNET, Premier adjoint, donne lecture du projet de budget primitif principal 2024 qui 
s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :  
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré par seize voix pour et quatre voix contre (Corinne 
Bérerd, Françoise Champavier, Lionel Alvaro et Nicolas Jalenques) 
 
Article 1 : Approuve le budget primitif principal 2025 dont le détail est annexé à la présente décision. 
 

 
Délibération n°2025-21 Subventions 2025 
 

Hervé RIPPE expose à l’Assemblée les propositions de subventions des commissions associations et 
finances pour l’année 2025 qui s’établissent comme suit :  
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Il est proposé, pour le vote des subventions allouées aux associations, que les élus membres de l’exé-
cutif, ne prennent pas part au vote. 
 
Ainsi, pour prévenir de tous risques de conflits d’intérêt, les votes se sont déroulés de la façon sui-
vante : 
 

- Association les lucioles, Madame Corinne Bérerd ne participe pas au vote,  
- Amicale Boule, Monsieur Raymond Lopez ne prend pas part au vote, 
- Association de la chasse, Monsieur Pascal David ne prend pas part au vote,  
- MJC, Messieurs Jacques Mongoin et Hervé Rippe ne prennent pas part au vote,  
- Club des anciens, Madame Anne-Marie Geist ne prend pas part au vote, 
- ELF, Mesdames Michèle Mureau et Corinne Bérerd ne prennent pas part au vote, 
- Comité des fêtes, Madame Anne-Marie Geist et Monsieur Jacques Mongoin ne prennent pas 

part au vote. 
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : ADOPTE par quatorze voix pour et 4 voix contre (Corinne Bérerd, Lionel Alvaro, Françoise 
Champavier, Nicolas Jalenques) la subvention du comité des fêtes. 
 
Article 2 : ADOPTE à l’unanimité les propositions ci-avant exposées. 
 
 
Délibération n°2025-22 Vœu sur la mise en œuvre de la Zone à Faibles Émissions (ZFE) 

Le Conseil rappelle son attachement à l’instauration de la ZFE sur le territoire de la Métropole de Lyon. 
Dans le cadre de l’obligation légale, il s’agit d’engager un véritable tournant dans la politique des dé-
placements avec plusieurs objectifs dont : agir pour l’amélioration de la qualité de l’air, diminuer 
l’usage de l’autosolisme, réaménager les espaces publics pour favoriser les usagers et la sécurité de 
tous. 

Aujourd’hui, le conseil constate, comme une grande majorité d’habitants de la Métropole de Lyon que 
l’application de cette ZFE engendre des dysfonctionnements en matière d’aménagement du territoire, 
restreint particulièrement la liberté de circulation des ménages les plus modestes et des personnes en 
difficultés, et freine l’expérience de leur activité professionnelle. 

En effet, si la tendance est à une baisse de l’usage de la voiture individuelle, toutes les études montrent 
qu’elle reste le mode le plus utilisé avec plus de 60 % des déplacements. Et celle-ci est d’autant plus 
indispensable pour les habitants situés loin des services et des usages (lieu de travail, écoles, offre de 
santé, commerces…) et pour qui l’offre de transports collectifs est absente ou peu développée. La ZFE 
doit donc remplir son rôle pour l’amélioration de la qualité de l’air, tout en tenant compte des réalités 
sociales et territoriales ainsi que les usages indispensables pour chacun.  

S’agissant des conséquences sociales de la ZFE, le Conseil regrette que les impacts sur les habitants les 
plus modestes aient été sous-estimés. Il existe bien des dérogations temporaires pour les petits rou-
leurs, mais cela ne règle pas les difficultés des salariés modestes qui ont un besoin éminent de leur 
voiture quand ils n’ont pas la faculté de choisir une alternative crédible de transport collectif. L’achat 
d’un véhicule compatible avec les obligations légales n’est pas financièrement soutenable avec les 
seules aides financières de l’État et de la Métropole.  

Par ailleurs, le conseil constate que les habitants de la commune n’ont pas eu les informations néces-
saires pour appréhender cette nouvelle réglementation. Que la communication sur les aides existantes 
et les moyens alloués à ces dernières pour le changement de véhicule n’a pas permis d’accompagner 
suffisamment les usagers concernés par la réglementation. En témoigne le bilan très faible des aides 
de la Métropole de 512 particuliers seulement. 

Aussi, le Conseil demande à la Métropole de mettre en œuvre les mesures suivantes : 

► De demander à l’État d’étudier la faisabilité juridique d’un moratoire sur l’application de l’interdic-
tion du Crit’Air 3. 

► De renoncer, pour l’heure, à appliquer l’interdiction de la Zone à Faible Émission aux véhicules 
crit’air 2 sur le territoire de la Métropole de Lyon. 

► De créer des régimes d’exception permanents pour les agents en charge de la sécurité publique et 
civile, les forces de l’ordre et les professionnels de santé. 

► Définir des modalités modulées d’application de la ZFE : levée de la mesure pendant les week-end 
et jours fériés ainsi que les heures de nuit, afin de laisser libre les activités commerciales, culturelles et 
sportives. 



Page 15 sur 16 
 

Madame Marion Tesche s’abstient concernant le vœu évoqué ci-dessus. Elle regrette que ce vœu parle 
uniquement de la voiture et non pas de la volonté de développer des alternatives pour renforcer l’offre 
de transports sur notre territoire. Monsieur le Maire explique que le développement des alternatives 
à l’automobile fait d’ores et déjà l’objet d’échanges constants avec le Sytral et la Métropole, ce vœu 
se concentre sur la nécessité d’adapter la ZFE à la réalité de notre territoire sans pour autant y 
renoncer.  
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré par dix-neuf voix pour et une abstention (Marion 
Tesche), 
 
Article : 1 : ADOPTE le vœu exposé ci-dessus. 
 
 

IV) Questions diverses 

 
Monsieur Hervé Rippe rappelle que jeudi 8 mai aura lieu la commémoration des anciens combattants 
au monument aux morts. 
Vendredi 23 mai : conférence et projection du film « L’école de la vie » en présence de Julien Perron à 
partir de 18h salle de l’EMP. 
Jeudi 18 avril : vernissage de l’exposition de peinture à partir de 18h en mairie. 
 
Madame Monique Aubert indique que les contrats des annonceurs du minibus étaient arrivés à 
échéance. Une nouvelle campagne a été faite et de nouveaux annonceurs ont souhaité prendre un 
encart publicitaire. De ce fait, une inauguration sera faite le lundi 28 avril à 19h00 en mairie en pré-
sence des entreprises ayant participé. 
 
Le CCAS de Neuville organise un voyage à Bédoin du 18 au 22 octobre pour les retraités. 26 places ont 
été attribuées à Quincieux. Vous trouverez toutes les informations sur le site de la commune et pan-
neau pocket. 
 
Madame Véronique Pinceel revient sur le problème de la distribution du courrier. Un mail a été fait à 
la responsable de la Poste qui a répondu qu’il n’y avait plus de problématiques au niveau du personnel. 
Elle souhaiterait avoir plus d’informations sur les soucis constatés notamment les adresses exactes, les 
dates et créneaux horaires. Les personnes concernées sont invitées à nous transmettre ces informa-
tions. 
L’Info-gazette est prête, elle est distribuée ou à distribuer selon les secteurs. 
 
Monsieur Cyrille Fiard fait un bilan sur les jardins de Chamalan. Au mois de novembre, nous avons fait 
le renouvellement des baux pour une durée de trois ans. Sur les 26 locataires, il y a eu 6 désistements 
dont 5 quincerots. La réattribution s’est faite facilement. Nous avons donc 7 locataires quincerots, 11 
venant de Trévoux et 8 d’autres communes. Les jardins sont fortement demandés. La redevance an-
nuelle est de 130 euros. 
Vendredi 18 avril aura lieu le diagnostic sur le moustique tigre sur quatre lieux de la commune : cime-
tière, le parc de la mairie, l’école maternelle et les jardins de Chamalan. L’idée est d’analyser les lieux 
pour étudier la prolifération sur les alentours. Pour l’instant aucun traitement n’est envisagé. 
 
Madame Marion Tesche rappelle qu’un arrêté municipal a été pris pour renforcer l’interdiction du jet 
de mégots sur la voie publique. Cet arrêté va permettre de travailler avec la société ALCOLM (parte-
naire de la métropole). Cette société met en place des actions de sensibilisation, repère sur la com-
mune les points où les mégots sont jetés, installent des signalétiques…. 
 
Madame Michèle Mureau est pilote du Plan Communal de Sauvegarde. Ce document est obligatoire, 
il répertorie et identifie les risques encourus par la commune. Le travail est important et donc un sta-
giaire l’aidera dans cette tâche. Il débutera à compter du 5 mai. 
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Monsieur Pascal David explique qu’à la suite des élections prévues l’année prochaine, deux dates pour 
la fête des conscrits ont été arrêtées soit les 28 février et 1er mars, soit les 28 ou 29 mars (dernier week-
end).  
Ce soir, des gens du voyage sont arrivés sur le city stade (école maternelle), il y a 5 caravanes. Ils res-
teront 15 jours maximum. Un dépôt de plainte sera fait demain à la gendarmerie. 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le mardi 3 juin. 
Une commission générale sera programmée mi-mai. 
 
Madame Françoise Champavier indique que la régie de l’eau a facturé 10 jours en trop d’abonnement 
soit du 16/11 au 26/11, cela représente un montant de deux euros. 
Monsieur Pascal David intervient en rappelant qu’une réunion publique et une permanence sur une 
journée entière avec les agents d’Eau du grand Lyon ont été mis en place. Peu de personnes se sont 
présentées. 
Madame Marion Tesche explique qu’ils sont très faciles à joindre et efficaces. 
 
La séance est levée 21h24. 


